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VILLE DE CONTES 
 

Département des Alpes Maritimes 

 

PROCES VERBAL 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

SEANCE DU 3 DECEMBRE 2025 

 
 

 

L'an deux mille vingt-cinq, le mercredi trois décembre à dix-huit heures trente, le conseil municipal, 

légalement convoqué s'est réuni à la mairie, en séance publique, sous la présidence de M. Francis 

Tujague, maire de Contes. 

 

Les convocations ont été adressées le 27 novembre 2025. 

 

Ordre du jour : 

Adoption du procès-verbal de la séance du 12 novembre 2025 - reporté 

Modification simplifiée n° 3 du Plan Local d’Urbanisme  

Travaux  

Isolation thermique de la mairie : modification du projet de travaux 

Rénovation thermique de la Maison Pour Tous : demande de subventions au titre de la Dotation de 

Soutien à l’Investissement Local (DSIL 2026) 

Décisions modificatives n° 1 des budgets de la commune, des services publics de l’eau et de 

l’assainissement   

Délibérations financières  

Autorisation d'engagement des dépenses d'investissement préalablement au vote du budget 2026 

Conventions de mises à disposition et de prestations de service avec la caisse des écoles : avenants n° 

11 et 12 

Admissions en non-valeur pour les budgets de la commune, des services publics de l’eau et de 

l’assainissement 

Redevance pour performance des réseaux d’eau potable pour l’année 2026 

Tarifs 2026 des services publics de l’eau et de l’assainissement 

Attribution d’une subvention à l’association des propriétaires du canal des arrosants de Barella 

Personnel 

Modification du tableau des effectifs 

Modification du régime des indemnités d’astreintes pour le personnel  

Rapport Social Unique 2024 

Recensement des voies communales 

Conventions avec la Communauté de Communes du Pays des Paillons (CCPP) 

Gestion de la salle communautaire du théâtre de l’Hélice 

Mutualisation des moyens humains et matériel dans le cadre du Plan Intercommunal de Sauvegarde 

(PICS) 

Acquisition de la parcelle cadastrée section BM n° 185 sise rue Ludovic Gasiglia 

Désaffectation et déclassement du domaine public de la parcelle AR n° 102 et cession des parcelles 

cadastrées section AR n° 102 et 103 sises au centre de Contes 

Enquête publique sur la ligne 5 du Tramway : motion de la commune 

Information sur les décisions municipales 

 

Madame Elodie Loretz est nommée secrétaire de séance.  

 

Étaient présents : Francis Tujague, Alain Alessio, Michèle Maurel, Gérard De Zordo, Nadine Ezingeard, 

Elodie Loretz, Lykke Saviane, Nicole Colombo, Eric Foret, Gilbert Camous, Dominique Céleschi, 

Fabienne Irles, Christophe Angeli, Kader Akeb, David Dongé, Olivier Camous, Marie-Fleur Alquier 

(arrivée à 19h10), Sandrine Mauras, Chloé Roig, Christophe Céragioli et Sylvie Carletto. 

 

Étaient représentés : Alain Michellis (par Francis Tujague), Martine Abellan (par Nicole Colombo), 

Malika Vannucci (par Olivier Camous), Thierry Faure (par Alain Alessio), Michel Caruso (par 

Christophe Angéli), Edwige Alunni (par Fabienne Irles). 
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Était excusés : Armand Gasiglia et Kareen Woignier. 

 

Le quorum étant atteint, le conseil peut valablement délibérer. 

 

Avant de passer à l’examen de l’ordre du jour, Monsieur le Maire adresse une pensée aux familles 

contoises qui ont eu la douleur de perdre récemment un être cher. Aujourd’hui, c’est à l’égard d’Armand 

Gasiglia, adjoint au maire mais avant tout un ami très cher, qu’il propose d’observer un moment de 

recueillement suite au décès de sa très chère épouse Rose, avec laquelle ils formaient un couple 

exceptionnel de gentillesse et d’attention portées aux autres. Le départ brutal de Rose nous peine tous 

profondément et la peine ressentie est à la mesure des liens de chaleureuse amitié partagée avec Rose, 

Armand et leur famille. A côté de sa famille unie, il nous appartiendra d’apporter tout notre soutien à 

Armand pour la belle personne qu’il est mais aussi pour le rôle majeur qu’il joue au conseil municipal 

et plus largement dans la vie de la commune. 

 

Adoption du procès-verbal de la séance du 12 novembre 2025  
Les services n’ayant pas eu le temps de le rédiger, Monsieur le Maire indique que l’adoption du procès-

verbal de la séance du 12 novembre 2025 est reportée au prochain conseil. 

 

Modification simplifiée n° 3 du Plan Local d’Urbanisme 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Sylvie Carletto qui rappelle que la commune a adopté son Plan 

Local d’Urbanisme par délibération n° 2019 01 05 du 24 janvier 2019 et approuvé les modifications simplifiées 

n° 1 par délibération n° 2021 02 15 du 16 février 2021 et n° 2 par délibération n° 2024 12 01 du 11 décembre 

2024. Elle rappelle également que par arrêté du 3 septembre 2025, il a été décidé d'engager une procédure de 

modification simplifiée n° 3 du PLU communal, conformément aux dispositions des articles L153-45 et 

suivants du code de l’urbanisme, qui prévoit de : 

 

- Modifier certaines des dispositions du règlement : 

o Règle d’emprise au sol des piscines : seules les piscines dont la hauteur excède 1 mètre compté 

à partir du sol naturel sont incluses dans le calcul de l’emprise au sol. 

o Règle de hauteur des vides sanitaires : ils pourront avoir une hauteur limitée à 1,5m. 

o Règle de hauteur des garages et annexes en zone U : la hauteur absolue des garages et annexes 

ne pourra excéder 2,20 mètres au faîtage. Dans les zones à risque moyen d’inondation cette 

hauteur sera augmentée de 1,5 m et ne devra pas excéder 3,7 m au faîtage. 

o Règle d’installation des panneaux solaires en zone UAb : l’implantation des panneaux solaires 

en centre ancien UAb sera autorisée sans limite. 

- Modifier le plan de zonage : 

o Classement de 2 parcelles situées en zone UZa afin de les inscrire en zone UE pour la 

réalisation d’un projet de musée des pompiers. 

o Classement de deux parcelles situées en zone N afin de les inscrire en zone UZa suite au 

jugement n° 2204486 du 04/08/2025 du tribunal administratif.  

- Corriger la liste des emplacements réservés : 

o Mixité sociale :  

▪ ERMS 4 déchetterie, 5 logements au total dont 3 LLS et 2 en accession 

▪ ERMS 5 crèche, 22 logements au total dont 16 LLS 

o Voirie : inscrire ER29 chemin des Rochettes et ER30 chemin du Riodam 

- Enregistrer l’évolution de la surface et de la répartition de certaines zones résultant de la modification 

simplifiée n° 3 du PLU. 

- Prendre en compte des contraintes supra communales, telles que les évolutions du code de l’urbanisme, 

les servitudes d’utilité publique, les schémas et plans supra communaux dont le Schéma Régional 

d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET). 

 

La commune a depuis saisi la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) afin de déterminer 

l’éligibilité de cette modification à une évaluation environnementale. Par décision du 19 novembre 2025, la 

MRAe a rendu un avis conforme précisant que le projet de modification simplifiée n° 3 du PLU de Contes ne 

nécessite pas d’évaluation environnementale. 
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Au vu de cet avis, Madame Sylvie Carletto propose au conseil de : 

- Confirmer que le dossier de modification simplifiée du PLU comportant la note de présentation, les 

pièces concernées par la modification, les éventuels avis émis par les personnes publiques associées, 

ainsi que le registre permettant au public de faire connaître ses observations, sera tenu à disposition du 

public pendant une période d’un mois, en mairie de Contes – 19 rue du 8 mai 1945, aux horaires 

d’ouverture de la mairie de 8h30 à 12h30 et de 14h à 17h. 

 

Le public sera informé au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition et pendant toute 

la durée de celle-ci, par voie de presse dans un journal diffusé dans le département, d’affichage aux 

portes de la mairie et sur le site internet de la commune. 

 

Madame Sylvie Carletto propose également au conseil de : 

- Donner autorisation au maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de 

service concernant la modification du PLU ; 

- Solliciter de l'État, pour les dépenses liées à la modification de PLU, une dotation, conformément à 

l’article L132-15 du code de l'urbanisme ; 

- Dire que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes, seront inscrits au budget. 

 

Madame Fabienne Irles demande si pour le projet de résidence sénior qui devrait voir le jour sur le site 

de l’ancienne déchetterie, il conviendra de modifier à nouveau le PLU. 

 

Monsieur le Maire indique que cela ne sera pas nécessaire car les résidences séniors sont considérées 

comme du logement social et ce site est sur un périmètre de mixité sociale permettant de faire du 

logement social.  

 

Monsieur Christophe Céragioli demande si la règle de hauteur d’un mètre concerne tous les types de 

piscine ou seulement celles en béton et comment a été fixé cette limite en précisant que les magasins de 

bricolage vendent beaucoup de piscine de 1,20 mètres de hauteur. 

 

Monsieur le Maire répond que cela concerne toutes les piscines et que le service urbanisme a regardé ce 

qu’il se faisait de manière générale mais qu’il peut se renseigner plus précisément sur ce sujet. 

 

Monsieur Christophe Céragioli s’interroge sur la proposition de hauteur de garage en zone U fixée à 

2,20 mètres et augmentée de 1,50 mètres dans les zones à risque d’inondation. 

 

Monsieur le Maire répond que la hauteur des garages est fixée à 2,20 mètres pour éviter la transformation 

des garages en autre chose et que la hauteur de 1,50 mètres supplémentaires est une possibilité dès qu’il 

y a une zone rouge. 

 

Monsieur Christophe Céragioli pense que des personnes situées en zone rouge peuvent profiter de cette 

disposition pour faire des garages de 3,70 mètres. 

 

Madame Nadine Ezingeard propose de revoir la tournure de cette phrase en précisant que la hauteur 

supplémentaire de 1,50 mètre est retenue conformément au PPRI. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Travaux 

• Isolation thermique de la mairie : modification du projet de travaux  

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Alain Alessio qui rappelle que dans un objectif de 

réduction des dépenses d’énergie et d’amélioration du confort thermique du bâtiment, le conseil a décidé 

par délibération n° 2024 12 02 du 11 décembre 2024 de mener un programme de travaux portant sur 

l’isolation thermique de la mairie principale, sise 19 rue du 8 mai 1945, pour un montant prévisionnel 

de 330 050,00 € HT.  

 

Un diagnostic thermique de l’existant a également été réalisé afin d’évaluer les économies d’énergie 

engendrées par l’Isolation Thermique par l’Extérieur et quantifier les potentielles économies d’énergie 

envisageables sur les autres postes de consommation. Pour faciliter la réalisation de ces opérations, la 
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commune a obtenu le concours financier de l’Etat au titre du fonds vert, à hauteur de 50 % du coût des 

travaux, soit 165.025,00 €. 

 

Afin de parfaire le confort des usagers de la mairie, Monsieur Alain Alessio propose au conseil de 

modifier en partie la nature des travaux envisagés en décidant d’installer une pompe à chaleur air / air 

en lieu et place d’une chaudière à condensation alimentée par le gaz. L’isolation prévue du bâtiment, 

par l’extérieur pour les façades sud, ouest et nord et intérieur pour la façade est, restant toujours 

d’actualité.  

 

Il précise qu’un diagnostic complémentaire établi le 20 novembre 2025 confirme que cette modification 

n’a pas d’incidence négative sur la performance thermique attendue du bâtiment telle que résultant du 

premier diagnostic établi le 18 juillet 2025.  

 

Monsieur Alain Alessio indique également que le plan de financement de l’opération ainsi que le 

montant des subventions sollicitées restent inchangés. Toutefois, compte tenu de la modification de la 

nature des travaux, le calendrier prévisionnel des travaux initialement prévu au dernier trimestre 2025 

est décalé au 1er trimestre 2026. En conséquence, il propose au conseil de demander à l’Etat de proroger 

sur 2026 la subvention attribuée au titre du fonds vert pour l’année 2025. 

 

Monsieur Christophe Céragioli demande si la réponse à cette demande de modification interviendra 

rapidement. 

 

Compte tenu des contacts pris avec les services de l’Etat, Monsieur Alain Alessio répond que la réponse 

est à priori positive et précise que la subvention a déjà été attribuée. 

 

Monsieur Christophe Céragioli demande si les travaux vont porter sur l’intégralité du bâtiment. 

 

Monsieur le Maire répond par l’affirmative en précisant que pour un des appartements situé en dessous 

de la mairie il sera nécessaire de procéder différemment en raison de contraintes techniques. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

• Rénovation thermique de la Maison Pour Tous : demande de subventions au titre de la 

Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL 2026) 

Monsieur Alain Alessio expose que la commune dispose d’un bâtiment nommé « Maison Pour Tous » 

sis chemin du Gheit, permettant d’accueillir du public pour diverses manifestations dans la limite de 191 

personnes, dont les séances de cinéma dans le cadre du programme itinérant du Département des Alpes-

Maritimes.  

 

Dans le cadre de sa politique pluriannuelle de rénovation de ses logements et bâtiments et avec l’objectif 

de diminuer le coût de la facture énergétique, la commune envisage, pour l’année 2026, de procéder à 

la rénovation thermique de ce bâtiment avec le remplacement de la chaudière à gaz par une pompe à 

chaleur et le remplacement des menuiseries extérieures. Un diagnostic thermique a été réalisé en date 

du 2 décembre 2025 concluant que ces aménagements vont induire une amélioration de performance de 

consommation d’énergie de 41,3 %. 

 

Monsieur Alain Alessio propose au conseil d’approuver ce programme de travaux d’un montant 

prévisionnel de 186.000,00 € HT. Afin d'en permettre la réalisation, il propose également de solliciter 

le concours financier de l’Etat au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL 2026) 

à hauteur de 40 % du coût des travaux et celui du conseil départemental à hauteur de 30 %, selon le plan 

de financement suivant : 

 

Coût de l’opération (HT) :   186.000,00 € HT 

Subvention Etat – DSIL 2026 (40 %) :  74.400,00 € 

Subvention Département 06 (30 %) :  55.800,00 € 

Autofinancement :    55.800,00 € 
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Monsieur Alain Alessio propose enfin au conseil d’autoriser le maire à effectuer toutes les démarches 

et à signer tous les documents en lien avec ces demandes de subvention. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Décisions modificatives n° 1 des budgets de la commune, des services publics de l’eau et 

de l’assainissement   
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Olivier Camous qui indique que les projets détaillés et 

synthétiques des décisions modificatives n° 1 pour les différents budgets ont été adressés aux élus avec 

la convocation et ont également été présentés et débattus lors de la commission des finances du 24 

novembre dernier.  

• Budget principal 

Il présente ainsi les éléments essentiels de cette décision modificative faisant état d’un budget communal 

maîtrisé avec une rigueur indispensable. Elle permet le maintien d'un parfait état financier, avec d'une 

part l'assurance d'un fonctionnement dans les meilleures conditions des services de proximité mis à 

disposition des Contois. Et, d'autre part, la réalisation progressive des projets et travaux qui améliorent 

la vie du quotidien et assurent l'avenir de Contes.  

 

Monsieur Olivier Camous indique que la commune est confrontée à des charges qui sont inévitablement 

à la hausse, d'une part sous l'effet de l'inflation et d'autre part avec des ressources qui baissent en raison 

du désengagement de l'État qui délaisse les communes, pourtant premier interlocuteur indispensable au 

service de la vie de proximité, des écoles, de la culture, du tissu associatif, des aînés et de la sécurité de 

toutes et tous. Il précise la détermination de la majorité municipale à continuer d'assurer un contrôle 

rigoureux des dépenses avec l'ensemble des services municipaux. 

 

La décision modificative 2025 met ainsi en évidence un budget de fonctionnement stabilisé qui s'élève 

à 12 269 500 €, soit une hausse de 0,9% par rapport au budget primitif. Les actions en faveur des Contois 

se poursuivent, sans impacter les tarifs des services tels que la cantine scolaire, la gratuité des parkings, 

le soutien aux associations et l'entretien des équipements communaux, notamment les écoles, les 

bâtiments, la voirie. 

 

Cette gestion a également permis de dégager un excédent supplémentaire de 220 000 € pouvant être 

affecté à la section d'investissement, portant cette dernière à 13 980 750 €. Monsieur Olivier 

Camous présente ensuite une vue d'ensemble de la décision modificative du budget de fonctionnement 

d’un total de 113 900 € en recettes et dépenses : 

 

Recettes : 

• 44 450 € pour les charges à caractère général (eau, d’énergie, télécoms, assurances) 

• -138 000 € pour les charges de personnel 

• -18 600 € pour les autres charges de gestion courante 

• 21 200 € pour les atténuations de recettes (fonds de péréquation des ressources communales) 

• -5 936 € pour les charges financières (baisse des intérêts des emprunts) 

• -1 263,01 € pour les ICNE de l'exercice 

• -7 950 € pour les dotations aux amortissements  

• 220 000 € de virement à la section d'investissement 

 

Dépenses : 

• 93 800 € de produits de service et de vente diverses 

• -10 500 € pour les impôts et taxes 

• -22 700 € pour les dotations, subventions et participations 

• 51 900 € pour les autres produits de gestion courante  

• 1 400 € pour les reprises sur amortissements et provisions. 

 

Concernant les investissements et acquisitions, la décision modificative s'élève à 378 050 € en recettes 

et dépenses et porte le budget à 13 980 750 €. Elle permet de diminuer de 100 000 € l'emprunt prévu et 

attend 142 000 € de subventions supplémentaires. 
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Dépenses :  

• 375 950 € de dépenses d'équipement avec 333 250 dépenses individualisées en opération et 42 

700 € de dépenses non individualisées.  

• 2 100 € d’opérations réelles en dépenses financières correspondant au remboursement 

d’emprunts.  

 

Recettes : 

• 42 000 € de recettes d'équipement grâce aux 142 000 € de subventions et à la réduction de 100 

000 € des emprunts. 

• 336 050 € de recettes financières avec 212 000 € d'opérations d'ordre, 150 000 € de produits de 

cession immobilier et moins 26 000 € d'opérations réelles. 

 

Monsieur Christophe Céragioli propose de décider de baisser les impôts locaux de la commune à 

l’occasion de cette décision modificative. 

 

Monsieur le Maire répond qu’il n’est pas possible de le décider aujourd’hui. Le vote sur le taux des 

impôts interviendra après les élections municipales. La discussion se déroulera à ce moment là entre les 

élus qui auront été installés pour le nouveau mandat. 

 

Mis aux voix, le projet de décision modificative n° 1 du budget principal pour 2025 est adopté à 

l’unanimité. 

 

• Budget de l'eau 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Eric Foret. Il propose au conseil d’approuver le projet de 

décision modificative n° 1 du budget du service public de l’eau portant sur une hausse de 28 900 € des 

dépenses et recettes de fonctionnement et une hausse de 15 750 € des dépenses et recettes 

d’investissements. 

 

Cette augmentation sur l’exploitation concerne essentiellement l'entretien et la réparation des réseaux 

en dépenses pour 14 400 €, mais également : 

- 2 500 € d’achat d'eau 

- 5 000 € de fournitures et entretiens petits équipements  

- -1 000 € de consommations de carburant 

- 300 € de maintenances 

- 50 € de rémunération déplacement, mission, réception 

- 500 € de frais postaux et télécom  

- 4 450 € autres versements et taxes assimilées  

- - 600 € de pertes sur créances irrécouvrables  

- - 200 € de régularisation des charges exceptionnelles 

 

Concernant les recettes, la décision modificative se répartit de la façon suivante :  

- 13 200 € de vente d'eau 

- 2 400 € de redevances de l'agence de l'eau 

- 3 000 € pour les travaux 

- 2 300 € de redevances d'assainissement collectif 

- 8 000 € de reprise sur dépréciation des actifs circulants 

 

Pour la partie investissement, Monsieur Eric Foret indique que la décision modificative s’élève à 15 750 

€ portant principalement sur les réseaux d’eau divers en dépenses, et l’augmentation des subventions en 

recette obtenues dans le cadre du projet de télégestion et de recherche de fuite sur le réseau. 

 

Mis aux voix, le projet de décision modificative n° 1 du budget annexe de l’eau pour 2025, est adopté à 

l’unanimité. 

 

• Budget de l'assainissement 

Monsieur Eric Foret propose au conseil d’approuver le projet de décision modificative n° 1 pour 2025 

du service public de l’assainissement d’un montant de 12 050 € en section d’exploitation. Pour les 
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dépenses il s’agit essentiellement d’une restitution de versements auprès du SILCEN pour 29 500 € et 

d’une réduction de 14 600 € sur l’entretien des réseaux. Pour les recettes, l’augmentation concerne les 

redevances pour 11 000 € et une reprise sur dépréciation des actifs circulants pour 1 050 €. 

 

Il précise que la décision modificative s’élève à 0 € en investissement avec en dépense plus 1 700 € de 

capital d’emprunts et moins 1 700 € en réseaux divers. Pour les recettes aucune modification. 

 

Mis aux voix, le projet de décision modificative n° 1 du budget annexe de l’assainissement pour 2025, 

est adopté à l’unanimité. 

 

Délibérations financières  

• Autorisation d'engagement des dépenses d'investissement préalablement au vote du 

budget 2026 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Dominique Céleschi qui expose que l’article L 1612-1 

du Code Général des Collectivités Territoriales précise que dans le cas où le budget d'une collectivité 

territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la 

collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les 

recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la 

limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget.  

 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 

date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider 

et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  

 

En conséquence, Monsieur Dominique Céleschi propose au conseil d’autoriser l’exécutif à engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du Budget primitif 2026 pour les 

budgets suivants dans les limites indiquées ci-après : 

 

Budget Chapitre Désignation chapitre 

Crédits ouverts  

en 2025 

(BP + DM) 

Limite des 

crédits 

avant vote BP 

2026 (max 1/4) 

Principal 

20 Immobilisations incorporelles 10 620,42 2 655,11 

204 Subventions d'équipement versées 340 000,00 85 000,00 

21 Immobilisations corporelles 3 146 914,34 786 728,59 

23 Immobilisations en cours 4 479 524,90 1 119 881,23 

Eau 
20 Immobilisations incorporelles 1 918,81 479,70 

21 Immobilisations corporelles 141 200,00 35 300,00 

Assainissement 
21 Immobilisations corporelles 531 940,35 132 985,09 

23 Immobilisations en cours 567 000,00 141 750,00 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

• Conventions avec la Caisse des écoles : avenant n° 12 pour les prestations de services et 

avenant n° 11 pour la mise à disposition de locaux et matériels  

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Sandrine Mauras qui rappelle que par délibération n°2018 

12 10 du 12 décembre 2018, il a été décidé de passer des conventions de prestations de services et de 

mises à disposition de locaux et de matériel entre la commune et la Caisse des écoles. 

 

Conformément à l'article 3 de la convention de prestation de service et à l'article 4 de la convention de 

mise à disposition, il a été décidé par délibération n° 2025 04 13 du 15 avril 2025 de réviser le montant 

des contributions versées par la Caisse des écoles à la commune en contrepartie de ces prestations de 

services et mises à disposition en les fixant pour l'année 2025 à : 
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- 271 700 € pour la convention relative aux prestations de services. 

- 542 100 € pour la convention relative à la mise à disposition de locaux et matériel. 

 

Au regard des décisions modificatives n°1 des budgets de la commune et de la Caisse des écoles, 

Madame Sandrine Mauras propose au conseil de réviser les montants des contributions versées par la 

caisse des écoles à la commune en les portant pour l'année 2025 à : 

- 309 700 € pour la convention relative aux prestations de services. 

- 572 100 € pour la convention relative à la mise à disposition de locaux et matériel. 

 

Elle précise que ces augmentations sont en lien avec le nombre de travaux engagés dans les écoles et 

réalisés par le service technique et le nombre de mise à disposition de salles de la commune avec matériel 

pour les activités des écoles. Madame Sandrine Mauras en profite pour remercier Madame Elisabeth 

Maglione des services administratifs et Mesdames Michèle Maurel et Chloé Roig, élues, qui répondent 

toujours de la meilleure des façons aux demandes des écoles. 

 

Elle propose également au conseil d’autoriser le maire à signer les avenants n° 12 pour la convention de 

prestation de service et n° 11 pour la convention de mise à disposition de locaux et matériels relatifs à 

cette révision et joints à la présente délibération. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

• Admissions en non-valeur pour les budgets de la commune, des services publics de l’eau 

et de l’assainissement 

 

Budget principal  

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Olivier Camous. Il expose que lorsque le comptable 

public, après avoir utilisé tous les moyens de poursuites, n’a pu mener à son terme le recouvrement des 

sommes dues ou lorsque les créances sont éteintes, il est fondé à demander à la collectivité l’admission 

en non-valeur des sommes non recouvrées. Cette procédure correspond à un apurement comptable se 

traduisant par une charge au compte 6541 du budget communal.  

 

Vu le budget de la commune pour les exercices 2014, 2016, 2017, 2019 à 2021, 

Vu la liste n° 6132900012 de non-valeurs produite par le comptable public, ci-annexée, 

Il propose au conseil d’admettre en non-valeur 10 créances irrecouvrables par l’émission d’un mandat 

de 1 359,85 € au compte 6541. Il propose également au conseil d’autoriser le maire à accomplir toutes 

les formalités et à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.  

 

Monsieur Olivier Camous précise que pour 41 des créances figurant sur cette liste, la commune a estimé 

que les poursuites peuvent être maintenues. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Budget de l’eau 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Eric Foret.  

Pour les mêmes raisons que précédemment exposées et considérant que cette procédure correspond à 

un apurement comptable se traduisant par une charge aux comptes 6541 ou 6542 du budget du service 

public de l’eau, 

Vu le budget du service public de l’eau pour les exercices 2020 à 2024, 

 

Vu la liste n° 6788610012 de non-valeurs produite par le comptable public, ci-annexée, 

Monsieur Eric Foret, sur proposition du receveur municipal, propose d’admettre en non valeur 107 

créances irrecouvrables par l’émission d’un mandat de 7.316,47 € au compte 6541. 

 

Vu la liste n° 7009020312 de non-valeurs produite par le comptable public, ci-annexée, 

Monsieur Eric Foret, sur proposition du receveur municipal, propose d’admettre en non valeur 43 

créances irrecouvrables par l’émission d’un mandat de 643,79 € au compte 6542. 
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Il propose également au conseil d’autoriser le maire à accomplir toutes les formalités et à signer toutes les 

pièces nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

Monsieur Christophe Céragioli s’étonne que la procédure de recouvrement menée par les services des 

finances publiques se décide sur la seule base d’un courrier revenu en NPAI. 

 

Monsieur Kader Akeb précise que la mention NPAI figurant sur la liste ne signifie pas qu’un seul 

courrier a été adressé. Ce motif est mis en justificatif mais les services des finances publiques procèdent 

à plusieurs relances et divers contrôles avant d’établir des propositions d’admission en non valeur.  

 

Monsieur le Maire indique qu’un travail d’échange est mené entre les élus et les agents du service 

comptable de la mairie d’une part et les services de l’Etat d’autre part. Pour exemple, la dette d’un ancien 

locataire de la commune avec de nombreux loyers impayés était proposée en admission en non valeur. 

La commune a refusé et espère que tout sera fait pour recouvrer cette dette. 

 

Monsieur Alain Alessio rajoute que les moyens des services publics sont à la baisse et qu’en effet, les 

services des dépenses publics disposent de moins de moyens et de temps pour pouvoir chercher et 

enquêter sur les personnes qui ne paient pas. Lorsque les communes insistent sur certains recouvrement 

comme cela a été le cas pour la situation évoquée par Monsieur le Maire, des recherches supplémentaires 

sont parfois effectuées. Dans le cas qui nous intéresse, la personne a ainsi pu être retrouvée et la 

commune espère qu’un maximum ou la totalité de la dette puisse être recouvrée. 

 

Monsieur le Maire estime que ces difficultés résultent en grande partie de la baisse des moyens et 

effectifs consécutifs au passage il y a quelques années de 41 à 6 trésoreries sur le Département. Dans ce 

domaine la commune agit pour gérer au mieux l’argent public et s’assurer que ce qui est dû soit payé. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Budget de l’assainissement 

Pour les mêmes raisons que précédemment exposé et considérant que cette procédure correspond à un 

apurement comptable se traduisant par une charge aux comptes 6541 du budget du service public de 

l’assainissement, 

Vu le budget du service public de l’assainissement pour les exercices 2022 à 2024, 

Vu la liste n° 6334080212 de non-valeurs produite par le comptable public, ci-annexée, 

Monsieur Eric Foret, sur proposition du receveur municipal, propose d’admettre en non valeur 12 

créances irrecouvrables par l’émission d’un mandat de 1.024,69 € au compte 6541. 

 

Il précise que pour les 12 autres créances figurant sur cette liste, la commune a estimé que les poursuites 

peuvent être maintenues. Il propose également au conseil d’autoriser le maire à accomplir toutes les 

formalités et à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

• Redevance pour performance des réseaux d’eau potable pour l’année 2026 

Monsieur Eric Foret poursuit. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles D213-48-12-1, 

D213-48-12-2 à -7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 1er janvier 2025 ; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation 

d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance 

des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance 

des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif 

pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article 

L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement 

des eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 

Vu la délibération n° 2024-25 du 4 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau 
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Rhône-Méditerranée-Corse portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et l’avis 

conforme du comité de bassin recueilli le 4 octobre 2024. 

 

Considérant que la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais que les 

redevances pour pollution de l’eau d’origine domestique et modernisation des réseaux de collecte sont 

remplacées à compter du 1er janvier 2025 par : 

 

- Une redevance « consommation d’eau potable » dont :  

o Le tarif est fixé par l’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse ;  

o Le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable ; 

o L’assiette le volume facturé au cours de l’année civile (indépendamment de la période 

de consommation). 

Toutefois, les consommations d’eau potable destinée aux activités d’élevage sont exonérées si elles font 

l’objet d’un comptage spécifique. 

Cette redevance est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service 

public de distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes 

modalités que celles qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique.  

 

- Et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « 

systèmes d’assainissement collectif » d’autre part.  

 

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable :  

- Elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou à leurs établissements publics 

compétents pour la distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ; 

- Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse ;  

- Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de 

la collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau ;  

- Il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif 

de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas 

d’abattement de la redevance) ;  

- L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ;  

- L’Agence de l’eau facture cette redevance à la commune ou à l’établissement public compétent 

au cours de l’année civile qui suit ; 

- La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de distribution 

d'eau potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu et doit faire 

l’objet d’une individualisation sur la facture d’eau ; 

 

Considérant que l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse a fixé le tarif de la redevance pour 

consommation d’eau à 0,39 € HT/m3 pour l’année 2026. 

Considérant que l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse a fixé le tarif de la redevance pour 

performance des réseaux d’eau potable à 0,06 € HT/m3 pour l’année 2026. 

Considérant que pour l’année 2026, le coefficient de modulation est issu des données de fonctionnement 

des réseaux d’eaux potable de 2024 et est fixé à 0,46. Il tient compte de la performance des réseaux. 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance des 

réseaux d’eau potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous 

la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu. 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des réseaux d’eau potable » 

constitue un élément du prix du service public de l’eau potable doit donc être assujetti à la TVA au taux 

réduit de 5,5%. 

 

Monsieur Eric Foret propose au conseil de fixer à 0,0276 € HT /m3 la contre-valeur correspondant à la 

« redevance pour performance des réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque usager du 

service public d’eau potable sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, 

applicable à compter du 1er janvier 2026. 

 

Monsieur Gérard de Zordo pense que cette redevance va augmenter dans les années à venir. 

 

Monsieur Christophe Céragioli partage cette inquiétude et demande si cette redevance s’applique au 12 
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premiers mètres cubes de consommation d’eau gratuits sur le réseau communal. 

 

Monsieur Eric Foret répond par l’affirmative car la redevance s’applique à tout mètre cube consommé.  

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

• Tarifs 2026 du service public de l’eau 

Monsieur Eric Foret rappelle que le prix de l'eau se compose d'une partie fixe, qui est fonction des 

charges fixes du service et des caractéristiques du branchement, et d'un prix au mètre cube d'eau 

consommée. Il propose au conseil d’appliquer en 2026 les mêmes tarifs du service public de l’eau qu’en 

2025 soit :  

- 1,45 € HT le m3 d’eau consommé  

- gratuité des 12 premiers m3 d'eau consommés annuellement, soit 1 m3 par mois. 

A ces tarifs s’ajoutent 0,1260 € HT / m3 de préservation des ressources en eau pour l’agence de l’eau.  

Et depuis le 1er janvier 2025 s’applique également les nouvelles redevances pour consommation d’eau 

potable et pour performance des réseaux d’eaux potables, arrêtées par l’agence de l’eau Rhône-

Méditerranée-Corse et qui viennent remplacer celles relatives à la pollution domestique et à la 

modernisation des réseaux de collecte, soit : 

- 0,39 € HT / m3 pour la consommation d’eau potable 

- 0,0276 € HT / m3 pour la performance des réseaux d’eaux potables  

 

Monsieur Eric Foret présente ensuite les tarifs forfaitaires de branchement et précise que les coûts 

d’abonnement, de résiliation ou de transfert de compte sont chacun de 33 € HT.  

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Monsieur Christophe Céragioli demande si ces redevances s’appliquent aux volumes d’eau utilisés par 

les bornes d’incendie. 

 

Monsieur le Maire répond par la négative. Ces volumes proviennent du réseau communal alimenté par 

des forages et ne sont pas facturés. Il y a une différence entre les quantités globales pompées et celles 

facturées. 

 

• Tarifs 2026 du service public de l’assainissement 

Monsieur Eric Foret rappelle que le tarif de l'assainissement est actuellement composé :  

1/ D’une part communale : 

- Forfait 6 mois jusqu'à 21 m3 : 38,70 € 

- Consommation par m3 au-delà de 21 m3 : 0,30 € 

- Utilisations inférieures à 6 mois :  

 . Pour 1 mois : forfait de   6,45 € pour   3 m3 et 0,30 € par m3 au-delà. 

 . Pour 2 mois : forfait de 12,90 € pour   7 m3 et 0,30 € par m3 au-delà. 

 . Pour 3 mois : forfait de 19,35 € pour 10 m3 et 0,30 € par m3 au-delà. 

 . Pour 4 mois : forfait de 25,80 € pour 14 m3 et 0,30 € par m3 au-delà. 

 . Pour 5 mois : forfait de 32,25 € pour 17 m3 et 0,30 € par m3 au-delà. 

- Tout mois commencé est dû. 

2/ D’une part intercommunale (SICTEU) : 1,42 € par m3 depuis le 1er janvier 2025. 

Pour rappel, cette part était de 1,52 € au 1er janvier 2024 et de 1,62 € au 1er janvier 2023. 

 

Monsieur Eric Foret propose de maintenir ces tarifs pour 2026. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

• Attribution d’une subvention à l’association des propriétaires du canal des arrosants de 

Barella 

Monsieur le Maire expose que l’association du canal des arrosants de Barella dont l’objet est la gestion 

et l’entretien du canal de Barella sollicite une subvention de la commune afin de contribuer au 

financement des travaux nécessaires au bon fonctionnement et à la préservation de cet ouvrage 

hydraulique. Il précise qu’un canal existait autrefois. Les propriétaires de ce quartier ont l’objectif de 
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pouvoir à nouveaux utiliser la source abondante de Barella et de récupérer l’eau en la faisant circuler 

non pas dans des canaux en terre mais dans des tuyaux. De plus cette source permettra d’alimenter un 

bassin DFCI de 70 m3 situé dans ce quartier. 

Considérant l’intérêt collectif que représente ce canal, ainsi que son caractère de patrimoine rural, il 

propose au conseil de réserver une suite favorable à cette demande en allouant une subvention d’un 

montant de 6.200,00 € à cette association dans le cadre du budget 2025. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

Personnel 

• Modification du tableau des effectifs  

Afin de tenir compte des besoins des services, Monsieur Alain Alessio propose au conseil de modifier 

le tableau des effectifs par la suppression d’un poste de garde champêtre chef. Cette suppression a fait 

l’objet d’un avis favorable du comité social technique lors de sa séance du 2 décembre 2025. 

 

A compter du 1er janvier 2026 le tableau des effectifs sera arrêté ainsi qu’il suit : 

 

Dénomination du grade Catégories 
Effectif 

budgétaire 

Dont temps 

non complet 
Pourvus  

Non 

pourvus 

EMPLOIS ADMINISTRATIFS 

Directeur général des services A 1   0  1 

Attaché principal A 2  2  

Adjoint administratif principal 1ère classe C 9  9  

Adjoint administratif principal 2ème classe C 1 1 1  

Adjoint administratif  C 5  4 1 

Sous total  18 1 16 2 

EMPLOIS TECHNIQUES 

Ingénieur principal A 1   1  

Ingénieur A 1  1  

Technicien principal 1ère classe B 1  1  

Technicien principal 2ème classe B 1  0 1 

Agent de maîtrise principal C 6  5 1 

Agent de maîtrise C 3  3  

Adjoint technique principal 1ère classe C 5 1 5  

Adjoint technique principal 2ème classe C 1  0 1 

Adjoint technique  C 22  21 1 

Sous total  41 1 37 4 

EMPLOIS CULTURELS 

Attaché de conservation du patrimoine A 1  1  

Adjoint du patrimoine principal 1ère classe C 2  2  

Adjoint du patrimoine C 2  2  

Sous total  5 0 5 0 

EMPLOI POLICE MUNICIPALE 

Garde champêtre chef principal C 2  2  

Sous total  2 0 2  

TOTAL GENERAL   66 2 60 6 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

• Modification du régime des indemnités d’astreintes pour le personnel  

Monsieur Alain Alessio expose au conseil que la commune dispose d’un régime d’astreinte ancien pour 

ses agents qu’il convient d’actualiser. 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 modifié, pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 

publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2003-363 du 15 avril 2003 modifié, relatif à l'indemnité d'astreinte attribuée à certains 

agents du ministère de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer (J.O. du 15 

avril 2003) ; 
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Vu le décret n°2003-545 du 18 juin 2003 modifié, relatif à l’indemnité de permanence attribuée à 

certains agents du ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer ; 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation 

des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°2024-474 du 24 mai 2024 modifiant le décret n°2015-415 du 14 avril 2015 relatif à 

l’indemnisation des astreintes et à la compensation ou à la rémunération des interventions aux ministères 

chargés du développement durable et du logement ; 

Vu l’arrêté du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des 

astreintes et des interventions des personnels affectés au ministère de l’Intérieur ; 

Vu l’arrêté du 7 février 2002 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des 

astreintes et des interventions en application du décret n°2002-147 du 7 février 2002 ; 

Vu l’arrêté du 24 mai 2024 modifiant l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l’indemnité 

d’astreinte et de la rémunération horaire des interventions aux ministères chargés du développement 

durable et du logement ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 2 décembre 2025. 

 

Monsieur Alain Alessio, propose au conseil d’arrêter ainsi qu’il suit le régime des astreintes pour les 

agents de la commune : 

 

I. LA MISE EN PLACE DE PERIODES D’ASTREINTES  

L’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente 

et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en 

mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration. La durée de cette 

intervention étant considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le 

déplacement aller et retour sur le lieu de travail. 

Ces dispositions ne sont pas réservées aux agents titulaires, des non-titulaires peuvent en bénéficier. 

Certaines astreintes sont spécifiques aux agents de la filière technique, et d’autres aux agents de toutes 

les autres filières (hormis la filière technique). 

  

A. Pour les agents de la filière technique : 

Il existe différentes catégories d’astreinte : 

- Les astreintes d’exploitation qui sont des astreintes de droit commun et qui sont mises en 

œuvre quand l’agent est tenu, pour les nécessités de service, de demeurer à son domicile ou à 

proximité, afin d’être en mesure d’intervenir. 

- Les astreintes de sécurité qui sont mises en œuvre quand des agents sont appelés à participer 

à un plan d’intervention dans le cas d’un besoin de renforcement en moyens humains faisant 

suite à un évènement soudain ou imprévu. 

- Les astreintes de décision qui sont mise en œuvre pour le personnel d’encadrement pouvant 

être joints directement par l’autorité territoriale en dehors des heures d’activité normale du 

service, afin d’arrêter les dispositions nécessaires.  

 

Les astreintes seront mises en place pour :  

- Suivi et maintenance des équipements publics (réseau de l’eau, assainissement, ascenseurs, 

bâtiments, voirie, équipements publics...). 

- Manifestations particulières (fête locale, concert…). 

 

Les cadres d’emplois concernés sont : adjoints techniques, agents de maîtrise, techniciens et ingénieurs. 

 

B. Pour les agents des autres filières : 

Les agents de toutes filières, hors filière technique peuvent bénéficier seulement d’astreintes de sécurité 

et de continuité (cf tableau ci-dessous).  

- Les astreintes de sécurité qui sont mises en œuvre quand des agents sont appelés à participer 

à un plan d’intervention dans le cas d’un besoin de renforcement en moyens humains faisant 

suite à un évènement soudain ou imprévu. 

- Les astreintes de continuité des dispositifs de communication de crise ou d’urgence qui 

peuvent être allouées aux agents de toutes catégories exerçant leurs fonctions au sein de la 

direction chargée de la communication. Il s’agit d’assurer, de manière permanente, une veille 
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médiatique, une réponse aux sollicitations de la presse et une actualisation des sites internet et 

des réseaux sociaux en particulier face à des situations d'urgence ou en cas de crise. 

Les astreintes seront mises en place pour des manifestations particulières et le service funéraire. 

Les emplois concernés sont les gardes champêtres et les agents de la filière administrative. 

Dans le cadre d’une astreinte, l’employeur verse aux agents concernés l'indemnité fixée par les arrêtés 

sus visés pour la durée considérée, ou à défaut, un repos compensateur (récupération du temps de travail 

dans les conditions figurant aux tableaux ci-dessous), conformément aux tableaux ci-dessous. 

 

II. LA MISE EN PLACE DES INTERVENTIONS 

Une intervention correspond à un travail effectif accompli par un agent pendant une période d’astreinte. 

La durée du déplacement aller et retour sur le lieu de travail est comprise dans la notion de travail 

effectif. Ce temps de travail effectif accompli lors d’une intervention est rémunéré en sus de l’indemnité 

d'astreinte. Il faut préciser qu’une même heure d’intervention effectuée sous astreinte ne peut donner 

lieu à la fois à un repos compensateur et au versement de l’indemnité d’intervention.  

 

A. Pour les agents de la filière technique : 

Pour la filière technique, la compensation ou la rémunération de ces périodes d’intervention n’était 

jusqu’à présent pas cumulable avec l’indemnité d’astreinte. Mais le décret n°2015-415 admet à la fois 

l’indemnisation des astreintes et la compensation ou la rémunération des interventions pour les agents 

non éligibles aux IHTS. 

Cette indemnité d’intervention sera donc réservée aux ingénieurs territoriaux. 

Le montant de l'intervention est fixé par les arrêtés sus visés (cf. tableau ci-dessous). Ces montants 

suivront les revalorisations des indemnités fixées par lesdits arrêtés. 

Si l’intervention donne lieu à un repos compensateur, celui-ci ne pourra bénéficier qu’aux agents qui 

relèvent d’un régime de décompte horaire des heures supplémentaires. Les agents éligibles aux IHTS 

seront exclus de ce type de compensation.  

 

B. Pour les agents des autres filières :  

Pour toutes les filières (hors filière technique), les périodes d’intervention sont rémunérées ou à défaut 

peuvent faire l’objet d’une compensation par une durée d’absence équivalente au nombre d’heures de 

travail effectif majoré (cf. tableaux ci-dessous). 

 

III. LA REMUNERATION ET LA COMPENSATION 

Les obligations d’astreinte et de permanence des agents sont déterminées par référence aux modalités et 

taux applicables aux services de l’État, suivant les règles et dans les conditions prévues par les textes : 

 

TOUTES FILIERES (hors filière technique) 

 

ASTREINTE  

DE SECURITE 

ET DE 

CONTINUITE 

PERIODE 

CONCERNEE 

MONTANT DE 

L’INDEMNITÉ REPOS COMPENSATEUR
°

 

Par semaine complète  149,48 € 1 journée ½  

Du vendredi soir au lundi 

matin 
109,28 € 1 journée  

Pour un samedi ou jour de 

récupération 
34,85€ ½ journée 

Pour un jour ou une nuit de 

week-end ou férié  
43,38 € ½ journée  

Pour une nuit de semaine  10,05 € 2 heures  

Pour une nuit de semaine 

fractionnée < à 10 heures 
8,08 €  

INTERVENTION 

Un jour de semaine  16 € de l'heure Nombre d'heures de travail effectif majoré de 10 % 

Un samedi 20 € de l’heure Nombre d’heures de travail effectif majoré de 10% 

Une nuit 24 € de l’heure Nombre d’heures de travail effectif majoré de 25% 

Un dimanche ou un jour 

férié  
32 € de l'heure Nombre d'heures de travail effectif majoré de 25 % 

PERMANENCE
*

 

La journée du samedi,  

La demi-journée du samedi  

45,00 € 

22,50 € 

Nombre d'heures de travail effectif majoré de 25 %. 
La journée du dimanche et 

jour férié,  

La demi-journée du 

dimanche et jour férié  

76,00 € 

 

38,00 € 
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* La permanence n'a lieu que les samedis, dimanches et jours fériés.  

* Il n’y a pas de cumul possible entre l’indemnité et la compensation : attribution de la compensation à 

défaut de l'indemnité. Mais, il y a cumul entre l’indemnité d’astreinte et l’intervention. 

 

FILIERE TECHNIQUE 

 

ASTREINTE 

 

PERIODE CONCERNEE 

MONTANT DE L’INDEMNITÉ 
REPOS 

COMPENSATEUR 

Astreinte 

d’exploitation 

Astreinte 

de 

décision 

Astreinte 

de 

sécurité 

 

Par semaine complète 159,20€ 121€ 149,48€ 

Aucune compensation 

De week-end, du vendredi soir au 

lundi matin  
116,20€ 76€ 109,28€ 

De nuit entre le lundi et le samedi 

ou la nuit suivant un jour de 

récupération  

10,75€ 10€ 10,05€ 

Le samedi  37,40€ 25€ 34,85€ 

Le dimanche ou un jour férié  46,55€ 34,85€ 43,38€ 

Dans le cas d'une astreinte de nuit 

fractionnée inférieure à 10 heures  
8,60€  8,08 

PERMANENCE  

 Samedi, dimanche ou jour férié  

Trois fois l'indemnité d'exploitation 

Majoration de 50 % lorsque l'agent est prévenu de l’astreinte ou de 

la permanence pour une période donnée moins de 15 jours francs 

avant le début de cette période  

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

• Rapport Social Unique 2024 

Monsieur Alain Alessio expose que l’article 5 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction 

publique a instauré l’obligation pour les collectivités locales d’élaborer un Rapport Social Unique 

(RSU), en remplacement du bilan social. Ce rapport doit être réalisé chaque année et permet de dresser 

un bilan des ressources humaines de la collectivité. Il rassemble les données à partir desquelles sont 

établies les Lignes Directives de Gestion et s’articule autour de diverses thématiques telles que l’emploi, 

le recrutement, les rémunérations, le dialogue social, la formation. Monsieur Alain Alessio expose que 

les membres du conseil ont été destinataires du Rapport Social Unique pour l’année 2024. Il en présente 

les grandes lignes : 

 

- Effectif : au 31/12/2024, 61 agents sont employés par la collectivité dont 80 % de fonctionnaires, 

11 % contractuels permanents et 8 % de non permanents. 

- Par filière tout confondu : 27 % au sein des services administratifs, 61 % aux services 

techniques, 11 % services culturels, 2 % police. 

- Par catégorie : 88 % sont en catégorie C, 4 % en catégorie B et 9 % en catégorie A.  

- Cadre d’emploi : 41 % d’adjoints techniques, 23 % d’adjoints administratifs, 13 % agents de 

maîtrise, 7% agents de patrimoine et 4 % d’attachés. 

- Le taux de féminisation est de 48 %. 

- Le temps de travail des agents permanents à temps complet est de 92 % pour les fonctionnaires 

(100 % pour les contractuels). Les 3 filières les plus concernées par le temps non complet sont 

la culture (20%), l’administratif (15%) et le technique (3%). 

- Pyramide des âges : en moyenne les agents de la collectivité ont 46 ans et 36,5 ans pour les 

agents non permanents. 

- L’équivalent temps plein rémunéré pour l’année 2024 est de 57,16 agents. 

- Mouvements : l’année 2024 a comptabilisé 6 arrivées d’agents et 5 départs (40 % de départ en 

retraite, 20 % de mutation, 20 % fin de contrat remplacement et 20 % décès). 

- Evolution professionnelle : 1 bénéficiaire de promotion interne sans examen professionnel, 1 

lauréat d’un concours d’agent déjà fonctionnaire, et 24 avancements d’échelon et 4 avancements 

de grade. 

- Aucune sanction disciplinaire n’a été prononcée. 

- Budget et rémunération : les charges de personnel représentent 32,49 % des dépenses de 

fonctionnement soit 2.494.741,00 €.  

- La part des primes et indemnités sur les rémunérations annuelles brutes pour l’ensemble des 
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agents permanents est de 12,93%. 

- Absences : en moyenne, 21,9 jours d’absence pour tout motif médical par fonctionnaire et 3,7 

par agent contractuel. Il précise qu’il n’y a pas beaucoup d’absence dans la collectivité par agent. 

- Accidents du travail : 3 accidents déclarés en 2024 soit 43 jours en moyenne d’absence.  

- Handicap : 3 travailleurs handicapés sont employés dans la collectivité. 

- Un agent est affecté à la prévention. Les dépenses de prévention s’élèvent à 11 000,05 €. 

- Formation : 25 % des agents permanents ont suivi une formation d’au moins un jour soit un 

total de 40 jours de formation. 

- 6 jours de grèves recensés en 2024 et 4 réunions du Comité Social Territorial. 

 

Recensement des voies communales 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Nadine Ezingeard qui rappelle que conformément aux 

articles L 2121-30 et R. 2121-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil a adopté, 

par délibération n° 2024 12 18 du 11 décembre 2024, la liste faisant état de l’appellation de toutes les 

voies publiques et privées ouvertes à la circulation de la commune.  

 

Elle propose au conseil d’apporter des corrections à cette liste portant sur les coordonnées GPS ou 

l’appellation de certaines voies, telles que figurant sur le tableau en annexe de la délibération et précisées 

ci-dessous : 

- Création d’une nouvelle appellation de voie avec coordonnées GPS : chemin du Tuarts sud, 

- Suppression de noms de voie : chemin de Las Ayas Soubrannes et ancien chemin de Sainte-

Hélène, 

- Modification de nom : le parc du Verger devient le parc Carmen Auquit, 

- Modification de coordonnées GPS pour : le chemin de la Gréo, le chemin du Martinet, l’avenue 

Marcel Céleschi, le chemin de l’Endiguement, l’avenue Flaminius Raiberti, l’avenue Charles 

Alunni, le chemin du Destey, le chemin des Rosiers et le chemin de Sainte-Hélène, 

- Modification de longueur de voirie pour : le chemin de la Gréo, l’avenue Flaminius Raiberti, 

l’avenue Charles Alunni, le chemin des Rosiers et le chemin de Sainte-Hélène. 

 

Madame Nadine Ezingeard propose également au conseil d’autoriser le maire à entreprendre toutes les 

démarches et signer tout document en lien avec la mise en œuvre de cette décision. Elle précise que suite 

à ces ajustements la voirie communale s’élève à 72,889 km contre 73,315 km l’an dernier 

 

Monsieur Christophe Céragioli demande s’il existe des voies privées ouvertes à la circulation sur la 

commune. 

 

Madame Nadine Ezingeard répond que la route d’accès au Domaine du Castellar en est un exemple. Il 

y en a d’autres sur la commune. 

 

Monsieur Christophe Céragioli s’interroge sur le statut de ces voies et leurs autorisations de circulation 

ainsi que sur la possibilité pour les propriétaires privés de choisir le nom de la voie. 

 

Madame Nadine Ezingeard indique qu’une voie privée peut être ouverte à la circulation publique si les 

propriétaires y consentent. Quant à la dénomination des voies, l’article L 2121-30 du code général des 

collectivités locales stipule que le conseil municipal procède à la dénomination des voies et lieux-dits, 

y compris les voies privées ouvertes à la circulation. 

 

Monsieur Gilbert Camous précise que parfois une route communale est prolongée par un tronçon privé. 

Lors de son travail sur le terrain, la commune a essayé de rester au plus près de l’existant que ce soit 

pour le nom des voies ou pour la numérotation des habitations. Pour les chemins privés non ouverts à la 

circulation, la commune n’a pas procédé à des dénominations. 

 

Monsieur le Maire tient à saluer le travail considérable réalisé qui a permis de mettre à jour de façon 

conséquente le kilométrage officiel de la voirie communale et solutionner des situations parfois 

incohérentes. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 
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Conventions avec la Communauté de Communes du Pays des Paillons (CCPP) 

• Gestion de la salle communautaire du théâtre de l’Hélice 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Michèle Maurel. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays des Paillons précisant qu’elle est dotée de la 

compétence supplémentaire « Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et 

sportifs », sur le fondement de l’article L. 5214-16 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article L. 2511-6 du code de la commande publique précisant le fait qu’une coopération public-

public peut être établie entre plusieurs pouvoirs adjudicateurs pour l’atteinte d’objectifs communs en 

lien avec leurs missions de service public, 

Considérant le souhait de la commission culture de la Communauté de Communes du Pays des Paillons 

de mettre en place des conventions de coopération public-public pour ses salles communautaires dont 

celle du théâtre de l’Hélice à Contes. 

 

Madame Michèle Maurel propose de mettre en place une gestion mutualisée de l’équipement 

communautaire du théâtre de l’Hélice à Contes dont les modalités seraient arrêtées dans une convention 

de coopération public-public dans laquelle les pouvoirs adjudicateurs peuvent coopérer en dehors de 

toute obligation de publicité et de mise en concurrence dès lors que :  

1. Leur coopération n’obéit qu’à des considérations d’intérêt général. 

2. Elle ne place pas des opérateurs privés dans une situation privilégiée par rapport à leurs 

concurrents. 

3. Les pouvoirs adjudicateurs concernés doivent par ailleurs réaliser sur le marché concurrentiel 

moins de 20 % des activités concernées par cette coopération.  

 

Elle propose qu’une convention de coopération public-public soit établie avec la Communauté de 

Communes du Pays des Paillons (CCPP). Cette convention organisera la coopération de la CCPP et de 

la commune pour assurer le fonctionnement de l’équipement communautaire. Cela se traduira 

notamment par la mise en place d’un comité de pilotage propre à la salle, qui sera composé de 

représentants (élus et techniciens) à parts égales de la CCPP et de la commune, et qui sera chargé du 

pilotage commun de l’action culturelle de la salle.  

 

Madame Michèle Maurel donne lecture du projet de convention de coopération public-public qui entrera 

en vigueur à partir du 1er janvier 2026 pour une durée de deux ans. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

• Mutualisation des moyens humains et matériel dans le cadre du Plan Intercommunal de 

Sauvegarde (PICS) 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Gilbert Camous. 

Vu le Code de la sécurité intérieure, et notamment les articles L.731-3 et L.731-4 relatifs aux plans 

communaux et intercommunaux de sauvegarde, disposant que le PICS « organise, au minimum, […] la 

mutualisation des capacités communales » et que sa mise en œuvre s’articule entre le président de 

l’EPCI et les maires des communes membres ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5211-4-1 relatifs aux mises 

à disposition de services entre EPCI et communes et L.5211-4-3 relatif au partage de biens entre EPCI 

et communes membres ;  

Vu les articles L.2212-2 et L.2212-4 du CGCT définissant les pouvoirs de police du maire en matière 

de maintien de la sûreté, de la sécurité et de la salubrité publiques et lui permettant de prendre les 

mesures de sauvegarde nécessaires en cas de danger grave ou imminent ; 

Vu la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 et le décret n° 2022-907 du 20 juin 2022, rendant 

obligatoire l’élaboration d’un PICS pour la Communauté de Communes du Pays des Paillons (CCPP) 

et précisant le contenu de ce plan, notamment en ce qu’il doit organiser les modalités de coordination et 

de mutualisation des moyens de gestion de crise ; 

Vu la délibération de la CCPP n° 25 11 12 du 25 novembre 2025, relative à l’adoption du Plan 

Intercommunal de Sauvegarde ; 

 

Considérant que le PICS n’a pas vocation à se substituer aux pouvoirs de police du maire mais à 

organiser la coordination et la mutualisation intercommunale en appui à l’exercice de ces pouvoirs ; 
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Considérant que l’ensemble des parties à la présente convention sont soucieuses de garantir une réponse 

efficace, solidaire et juridiquement sécurisée aux situations de crise affectant le territoire 

intercommunal, par la mobilisation coordonnée des ressources humaines et matérielles disponibles, dans 

le respect des compétences de chacun ; 

Considérant que la présente convention-cadre a pour objet d’établir à l’avance les conditions d’une mise 

à disposition réciproque de moyens entre la CCPP et ses communes membres en cas de déclenchement 

du Plan Intercommunal de Sauvegarde, afin d’éviter toute incertitude ou délai dans l’organisation des 

secours d’urgence ; 

 

Monsieur Gilbert Camous rappelle à l’assemblée que la mutualisation des moyens humains et 

matériel constitue un volet central du PICS de la CCPP. Afin de sécuriser juridiquement cette 

mutualisation et d’en organiser les modalités, il est proposé d’approuver la convention-cadre annexée 

à la présente délibération. 

 

Cette convention-cadre a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles les moyens 

communaux et intercommunaux pourront être mis à disposition réciproquement, de manière 

temporaire, au bénéfice d’une ou plusieurs communes confrontées à une crise majeure. 

 

L’objectif de ce dispositif est triple : assurer la cohérence et la continuité de l’action publique face à 

un événement majeur ; optimiser l’utilisation des ressources humaines, techniques et matérielles 

disponibles à l’échelle du territoire ; sécuriser juridiquement l’ensemble des procédures de mise à 

disposition et de restitution des moyens. Il s’agit d’un outil garantissant à la fois la transparence, la 

traçabilité et la sécurité des appuis apportés entre les communes. 

 

La convention s’appliquera uniquement en cas de crise avérée ou imminente nécessitant l’activation 

du PICS. Son activation sera automatique dès le déclenchement formel du plan par le président de la 

CCPP ou son représentant, après concertation avec le ou les maires concernés.  

 

La convention-cadre organise notamment :  

- Les modalités de coordination par l’EPCI et les rôles des parties ;  

- Les modalités de mise à disposition et de restitution des moyens matériels ; 

- Les modalités de mise à disposition et de restitution des moyens humains ; 

- Les régimes de responsabilité et d’assurance applicables aux moyens prêtés ; 

- La durée de la convention, l’évaluation et révision. 

 

Monsieur Gilbert Camous propose au conseil d’approuver cette convention-cadre de mutualisation des 

moyens humains et matériel entre la commune et la CCPP, conclue pour une durée de cinq ans et 

couvrant la période de validité du Plan Intercommunal de Sauvegarde. Il précise qu’elle entrera en 

vigueur à compter de sa signature par l’ensemble des signataires et qu’elle pourra être révisée par 

avenant, notamment à la suite d’un retour d’expérience ou d’une mise à jour du PICS. 

 

Il propose également au conseil d’autoriser le maire à signer ladite convention ainsi que tous les actes, 

pièces, documents et opérations nécessaire à son exécution. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Acquisition de la parcelle cadastrée section BM n° 185 sise rue Ludovic Gasiglia 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Dominique Céleschi qui expose que la SAFER a 

préempté la parcelle cadastrée section BM n° 185, d’une surface de 300 m² et sise rue Ludovic Gasiglia 

à la Vernéa. La SAFER a informé la commune du projet de vente de cette parcelle située dans un quartier 

à forte valeur paysagère et écologique.  

 

Afin de préserver le vallon naturel, l’intégrité visuelle et écologique du site, lutter contre la 

fragmentation du paysage et maintenir une cohérence dans la gestion du foncier rural, Monsieur 

Dominique Céleschi propose au conseil l’acquisition de cette parcelle auprès de la SAFER, au prix de 

2.850,00 €, frais d’intervention de la SAFER compris, et d’autoriser le maire à entreprendre les 

démarches et formalités nécessaires à cette acquisition. 
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Monsieur le Maire précise que cette acquisition est notamment motivée par les agissements en matière 

d’urbanisme du propriétaire riverain à cette parcelle. Au-delà de cette situation particulièrement 

préoccupante, il déplore la multiplication de situation de non-respect des règles d’urbanisme. Le service 

de l’urbanisme de la commune se charge d’identifier ces situations et d’y remédier. L’acquisition de ce 

bout de terrain permettra de préserver son usage initial d’espace naturel. 

 

Monsieur Christophe Céragioli demande le prix initial de vente du terrain. 

 

Monsieur Dominique Céleschi répond que la SAFER n’intervient que très rarement en révision du prix, 

donc elle préempte au prix notifié de la vente. Faute de quoi le vendeur peut retirer la vente. Par contre 

elle applique des frais. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Désaffectation et déclassement du domaine public de la parcelle AR n° 102 et cession des parcelles 

cadastrées section AR n° 102 et 103 sises au centre de Contes 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n° 2024 12 20 du 11 décembre 2024, la commune a 

décidé de céder à la SAEM Habitat 06 les parcelles communales cadastrées section AR n° 102 et 103 

pour permettre la réalisation d’un programme de logements locatifs sociaux. La signature de la vente 

doit intervenir très prochainement. Or, pour ce faire, il convient au préalable de confirmer la 

désaffectation et déclassement du domaine public de la parcelle AR n° 102. 

 

Aussi, Monsieur le Maire propose au conseil de délibérer à ce sujet. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Dominique Céleschi. 

Vu l’arrêté municipal du 18 mars 2022 prononçant la fermeture de la crèche multi accueil de l’Olivier 

sise sur la parcelle cadastrée section AR n° 102 sise rue Marius Pencenat, 

Il propose au conseil, conformément à l’article L 2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes 

Publiques de confirmer la désaffectation à usage direct du public de la parcelle cadastrée section AR n° 

102 et du bâtiment présent sur cette parcelle et de prononcer son déclassement du domaine public.  

 

Vu la délibération n° 2023 12 14 du 12 décembre 2023, par laquelle la commune a approuvé le 

programme de réalisation de logements locatifs sociaux, sur les parcelles communales cadastrées section 

AR n° 102 et 103, d’une superficie totale de 1.116 m², situées au centre de Contes, au pied du vieux 

village et d’en confier la réalisation à la SAEM Habitat 06, 

Monsieur Dominique Céleschi propose également au conseil, afin de permettre la réalisation de ce 

programme, de confirmer la cession à la SAEM Habitat 06 représentée par son directeur général en 

exercice Monsieur Laurent Chadaj, au prix de 605.000 €, des parcelles communales cadastrées section 

AR n° 102 et 103, d’une superficie totale de 1.116 m², situées au centre de Contes, au pied du vieux 

village. L’avis des domaines du 7 mars 2024, annexé à la délibération, fixe la valeur vénale de ce bien 

à 605.000 € assorti d’une marge d’appréciation de 10 %.  

 

Monsieur Dominique Céleschi propose enfin au conseil d’autoriser le maire à entreprendre toutes les 

formalités administratives et réglementaires nécessaires pour procéder à cette cession. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Enquête publique sur la ligne 5 du Tramway : motion de la commune 
Monsieur le Maire expose que par arrêté du 9 octobre 2025, le préfet des Alpes-Maritimes a décidé de 

mener une enquête publique du 3 novembre au 12 décembre 2025 sur la création par la Métropole Nice 

Côte d’Azur de la ligne 5 du Tramway.  Il propose au conseil d’adopter la motion suivante : 

 

Si les infrastructures de cette nouvelle ligne sont réparties sur les seules communes de Nice, La Trinité 

et Drap, elles impacteront les déplacements de toutes les communes en amont de celles-ci dans les 

Paillons.  
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Depuis plus de quinze ans, peu de temps après l’ouverture de la pénétrante, et conscients de 

l’augmentation régulière de la population dans nos vallées, la commune a dénoncé un besoin urgent de 

travailler sur une organisation de la mobilité organisée en combinant efficacement les différents modes 

de transports qu’ils soient routiers ou ferroviaires, individuels ou collectifs. 

 

Depuis, toutes les études (très coûteuses par ailleurs) réalisées sur ce sujet ont confirmé que la solution 

aux problèmes de circulation dans la vallée passait par la complémentarité entre ces divers modes de 

déplacement auxquels aurait dû s’ajouter, il y a une dizaine d’années déjà, l’arrivée du tram à l’Ariane 

et La Trinité. 

 

Avec dix ans de perdus et d’innombrables tergiversations, le projet métropolitain de la ligne 5 du tram 

a enfin été présenté. Le principe du projet en lui-même nous paraissait aller dans le bon sens, dans la 

logique de ce qui servirait les usagers sur le long terme. 

 

Alors que l’enquête publique vient d’être officiellement ouverte, le projet tel qu’il est présenté soulève 

tout de même de nombreuses interrogations et des observations qui pourtant avaient été clairement 

faites pendant la phase de conception mais qui n’ont visiblement pas été prises en considération par les 

ingénieurs de la métropole niçoise. 

 

Le projet définitif a été conçu par la métropole, pour la métropole, sans prendre en compte les légitimes 

attentes des populations du moyen et haut pays qui ne verront leurs conditions de déplacements que très 

faiblement s’améliorer, voire empirer. 

 

En limitant la capacité des parkings relais à, à peine 1380 places et à la Région de refuser d’apporter 

de réponse au trafic routier actuel et futur par le développement d’un transport ferroviaire à haute 

fréquence entre l’Escarène et le littoral, le risque est grand de voir les déplacements dans les Paillons, 

mais également, par voie de conséquence, sur le territoire de la Métropole et vers l’autoroute se trouver 

saturés. 

 

Les raisons de s’inquiéter sont nombreuses :  

- Le coût estimé est astronomique. Plus de 480 M€ pour 7.6 km de ligne. 

- Le calendrier parait très ambitieux comparé à tous les retards qui ont affecté la réalisation des 

autres lignes de tram dont la dernière en date vers Cagnes sur Mer. 

- Le tracé lui-même est discutable. Si la desserte de l’Ariane répond bien à un besoin 

incontestable, l’arrivée sur la Trinité laisse une grande partie de sa population éloignée de la 

ligne. Depuis les Liserons en remontant jusque dans le vallon de Laghet, le Tram est absent. 

Quant à son terminus à Drap, outre la multiplication des ouvrages d’art pour enjamber le 

Paillon, le tracé maintient la population résidente des Chênes Verts et de la partie sud de Drap 

loin des arrêts. 

- Les parcs relais sont nettement insuffisants en capacité et pas accessible facilement aux usagers 

provenant des vallées. Comment peut-on espérer délester la circulation routière de 15000 

véhicules en ne prévoyant que 1380 places de parking relais ? Le compte n’y est pas. 

- Une intermodalité questionnable alors que sur ce même périmètre on aurait pu combiner des 

échanges et des accès piétons, routiers, autoroutiers, train et tram. 

- Des gênes importantes à la circulation routière sont prévisibles. Elles résulteront à la fois du 

tracé qui fera disparaitre des voies de circulation et des stationnements, mais aussi de l’ampleur 

et de la durée des travaux.  

- Le cadencement programmé des rames toutes les 8 minutes va considérablement compliquer la 

fluidité des flux routiers partout où la ligne va couper les voies de circulation et en particulier 

au niveau de l’échangeur autoroutier Garigliano. 

 

Les élus de Contes soutiennent depuis des années un projet global des déplacements dans les Paillons 

et l’est de Nice.  

 

Ils ne peuvent que regretter que les instances de la métropole aient tout simplement décidé d’écarter de 

la consultation toutes les communes situées en amont du territoire métropolitain. Une décision qui va à 

l’encontre d’un aménagement conforme au développement souhaité pour nos vallées. Pire, si le projet 

se réalisait dans les conditions actuelles, il risquerait même de ne pas atteindre les taux d’occupation 
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escomptés. 

 

Les élus de Contes demandent qu’une véritable concertation soit ouverte avec les communes des 

Paillons avant d’aller plus avant dans la finalisation du projet. Quelques mois de retard serait plus 

qu’utile pour affiner ce qui doit être une chance, un atout pour l’ensemble du territoire. Il serait 

dommage de mettre en péril un tel défi structurant pour des raisons bien éloignées de l’avenir 

qu’attendent les populations. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

Monsieur Christophe Céragioli pense que ce projet de TRAM va généré du flux de circulation 

catastrophique dans les Paillons et s’interroge sur les modalités d’interconnexion entre le train et le 

Tram. 

 

Madame Sandrine Mauras expose qu’à partir du 15 décembre 2025, il y aura à partir de Cantaron, 

quasiment un train toutes les 25 ou 35 minutes de 6h47 jusqu'à 22h22. Jusqu’à l’Escarène et au-delà ce 

sera plus compliqué avec un train toutes les heures ou deux heures. 

 

Monsieur le Maire indique que les travaux réalisés sur le réseau ferroviaire seraient de bonne qualité et 

vont améliorer la qualité de la desserte jusqu’à l’Escarène. 

 

Monsieur le Maire clôture la séance en indiquant que la Communauté de Communes, la commune de 

Contes et la Chambre de Commerce et d’Industrie organisent une visite officielle du site de Lafarge le 

jeudi 11 décembre à partir de 9h30 pour la présentation du projet envisagé. 

 

Enfin, Madame Michèle Maurel informe que jusqu’au 20 décembre de nombreux événements se 

déroulent sur la commune et invite les élus à y participer. 

 

La séance est levée à 20 heures 42. 

 

La secrétaire de séance  Le Maire   

Elodie LORETZ  Francis TUJAGUE  

  

 




